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DÉCRET 


DELA 

CONVENTION  NATIONALE, 

Du  28.*  jour  de  Nivôfe,  an  2.®  de  la  République  Françaife  , 

une  & indivifible, 

Interprétatif  des  Lois  du  27  Août  iyp2  if  du  ç 
Brumaire  dernier,  relatives  aux  Droits  ci-devant 
féodaux. 

La  C onvention  nationale  , après  avoir  entendu 
le  rapport  de  (on  comité  de  légiflation  fur  les  difficultés 
élevées , tant  dans  inapplication  de  l’article  liï  de  la  loi  du  25 
août  1792 , relative  aux  droits  ci-devant  féodaux , que  dans 
celle  de  la  loi  du  9 brumaire  , portant  défenfè  de  juger 
les  procès  relatifs  aux  mêmes  droits , décrète  ce  qui  fuit  : 

Article  premier. 

Les  difpofitions  de  l’article  III  de  la  loi  du  25  août 
1792  , font  communes  à_  tous  les  ci-devant  droits  feigneu- 
riaux , féodaux  ou  cenfuels,  abolis  fans  indemnité,  foit  par 
la  même  loi , foit  par  celles  antérieures  : en  conféquence , 
tous  corps  d’héritages  cédés  pour  prix  d’affrâncfiifTement 
defdits  droits  , foit  par  des  communautés  , foit  par  des 
particuliers  , & qui  fc  trouvent  encore  entre  les  mains 
des  ci-devant  feigneurs  ou  de  leurs  héritiers  , donataires^ 
légataires  & autres  fficceffeuri  à titre  gratuit,  feront  reffitués 
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à ceux  qui  les  auront  cédés  , & les  foraines  de  deniers 
promifes  pour  la  même  caufe  & non  encore  payées  aux 
ci-devant  feigneurs , ne  pourront  être  exigées. 

I I. 

Ne  font  pas  compris  dans  la  loi  du  9 brumaire  les 
procès  internés,  i.'’  par  des  ci-devant  vafTaux  ou  cenfitaires, 
pour  reftituîion  des  droits  exigés  d’eux,  en  contravention 
aux  lois  & aux  maximes  qui  étoient  en  vigueur  dans  chaque 
partie  de  la  France  avant  les  décrets  du  4 août  1789;  2. 
par  des  ci-devant  fermiers,  pour  reflitution  de  pots  de  vin 
qu’ils  ont  avancés  , ou  de  fermages  qu  ils  ont  payés , à 
raifon  de  droits  qui  leur  étoient  affermés  & dont  ils  n’ont 
pu  jouir,  attendu  leur  abolition. 

III. 

I!  n’eft  pas  non  plus  dérogé , par  la  loi  du  9 brumaire , 
aux  droits  des  ci-devant  main-mortables  fur  les  fuccelTions 
de  leurs  parens  décédés  avant  la  publication. des  décrets  du 
4 août  1789  , & pour  raifon  defqueiles  il  exifloit  alors  des 
inflances  ou  procès  relatifs  à la  confervation  ou  à la  rupture 
de  la  communion  entre  les  défunts  & leurs  héritiers  naturels. 

En  confcquence  celles  de  ces  fucceffions  qui  étoient 
ouvertes  avant  le  14  juillet  17^9»  feront,  fans  egaid  aux 
inflances  ou  procès  dont  il  vient  d’être  parle , adjugées  aiîx 
parens  qui  y étoient  appelés , lors  de  leur  ouverture,  par  les 
lois,  flatuts  ou  coutumes  obfervés  entre  les  perfonnes 
non  main-mortables. 

Quant  à celles  ouvertes  le  14  juillet  1789  ou  depuis,  elles 
feront  réglées  entre  les  ci-devsnt  main-mortables , comme 


entre  les  autres  citoyens,  par  ia  loi  du  17  nivôfe  préfent 


Tous  jugemens  contraires  aux  difpofitions  de  ia  prcfente 
loi.  qui  auroient  pu  être  rendus  avant  fa  promulgation,  font 
nuis  ÔL  comme  non  avenus. 

Vife  pûv  Ttnfpedeiir.  Signe  Au  G E B. 

Collationné  3 l’original  , par  nous  préfident  & fecrétaires  de 
la  Convention  nationale.  A Paris,  le  3 Piuviôfe  , an  fécond 
de  la.  République  une  & indivifibie.  Signé  N , préfident  ; 
Monmayou  & G.  Secrétaires. 

Au  NOM  DE  LA  RÉPUBLIQ.UE,  ic  Confcil  execiiüf 
provifoire  mande  & ordonne  a tous  les  Corps  adminidratifs 
& l’ribunaux,  que  ia  préfente  loi  iis  fafTent  configner  dans 
leurs  regidres , lire  , publier  & afficher , & executer  dans  leurs 
départemens -6:  reffiorts  rcfpedifs  ; en  foi  de  quoi  nous  y 
avons  appofé  notre  fignature  & le  fceau  de  ia  République. 
A Paris  , le  troihème  jour  de  Piuviôfe,  an  fécond  de  la 
République  Françaife,  une  & indivifibie.  Dalbarade. 
Contrefiÿié  GoiHER.  Et  fcellée  du  fceau  de  la  République. 


Certifié  conforme  à ïori final. 


A PARIS , DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE  EXÉCUTIVE  DU  LOU  VRE* 

An  IL'  de  la  Républ^ue. 


